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14 FÉVRIER 1944, LA FIN 
DE L’ÉCOLE DES CADRES 
DE DRAIX
D’UN HAMEAU ABANDONNÉ 
À UN LIEU D’ART ET DE MÉMOIRE
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En 2020, les Archives départementales proposent une exposition intitulée 

« Lieux abandonnés ». Des villages devenus fantômes témoignent de l’exode 

rural à partir de la première moitié du XXe siècle, abandonnant ainsi villages, 

hameaux, fermes isolées. Parmi ces lieux photographiés en 2019 se trouve Belon, 

au nord de Draix. Ce hameau est, comme la plupart des lieux abandonnés, en 

ruine ; pourtant un bâtiment a été restauré et il est devenu un site où sont 

honorés art et mémoire.

La « ferme Belon », inhabitée depuis les années 1920, a en effet été le théâtre 

d’un des nombreux drames qui se sont noués dans le département à la veille 

de la Libération. Le 14 février 1944, le bâtiment, qui abritait depuis peu l’École 

des cadres du maquis mise en place par les Mouvements Unis de la Résistance 

au niveau régional et dirigée par Gérard Pierre-Rose, dit « Manfred », est investie 

par deux colonnes de l’armée allemande. Les jeunes maquisards sont arrêtés, 

la ferme incendiée.

Aujourd’hui propriété du musée Gassendi de Digne-les-Bains, Belon n’est plus 

un lieu abandonné et encore moins oublié. Étape de chemins de randonnées 1 

où sont rappelés par une plaque commémorative les événements de février 1944, 

le bâtiment a fait l’objet d’une restauration complète et conserve maintenant 

une œuvre de la collection hors les murs du musée Gassendi. Elle est en effet 

un des neuf « Refuges d’art » qui abritent une œuvre de land art de l’artiste 

britannique Andy Goldsworthy.

Ainsi, le destin de la ferme Belon permet à lui seul d’aborder plusieurs théma-

tiques de l’histoire des Basses-Alpes qui sont l’objet de cette publication : le 

phénomène de l’exode rural, la Résistance et la réappropriation culturelle et 

artistique de lieux abandonnés.

1 Arch. dép. AHP, Doc 02 072, Vesian Hélène, Les chemins de la liberté, sur les pas des résistants 

de Haute-Provence. Guide de découverte par les chemins, 2004.

BÂTIMENT BELON RESTAURÉ, COLLECTION SYLVIE DEROCHE, 2020.

Présentation
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Histoire d’une occupation et d’un abandon

Aux XIIIe et XIVe siècles, l’enquête comtale de Charles 1er d’Anjou (1252 et 1278)1 et celle de Robert 

d’Anjou par Léopardo da Foligno (1332) 2 signalent que le territoire de la commune actuelle de Draix 

porte les noms de « Castro de Roca et Drais » puis « Castrum de Roca et de Drasio ». Les deux fiefs 

auraient été fusionnés en un seul au XVe siècle. Bellon fait partie du fief de La Roche, dont la Rouine 

est village principal, lequel est surmonté des ruines d’une tour féodale du XIe siècle.

En 1695, un dénombrement de population 3 comptabilise à Belon une trentaine de personnes, dont 

trois tisseurs à draps et un lieutenant de juge.

Le cadastre napoléonien de 1830 atteste la présence de quatre bâtiments dans ce qui y est nommé 

le « Clot de Belon ». La ferme du même nom correspond aux parcelles A 147 à A 155 4. En 1830, c’est 

Pierre Paul Chaussegros qui la possède et cette famille en reste propriétaire jusqu’en 1920.

La ferme ayant été incendiée en 1944, un dossier de dommages de guerre a été déposé 5. Celui-ci permet 

d’apprendre que la ferme a été acquise en 1920 par Jean-Baptiste Martin.

Les différents recensements, réalisés tous les cinq ans, montrent que la commune de Draix tombe de 

150 habitants en 1846 à 35 en 1936 : elle perd une trentaine d’habitants tous les trente ans. Dans le 

hameau de Belon, le nombre d’habitants oscille entre 11 au maximum (1886) et 2 en 1926.

En 1830, le propriétaire de la ferme Belon, Pierre Paul Chaussegros, y réside effectivement. D’après les 

dénombrements et divers actes d’état civil, la résidence par cette famille est confirmée jusqu’en 1891.

En 1896, une famille Bonnet, originaire de la Penne, commune de Tartonne, derrière le col de la Ciné, y 

est installée. Elle apparaît par la suite à Draix.

En 1901 et 1906, c’est la famille Richaud qui habite probablement à Belon. Les recensements ultérieurs 

montrent l’abandon progressif, quoique irrégulier, de la ferme. En effet, elle n’est plus occupée en 1921 : 

la famille Martin, propriétaire à partir de 1920, n’y a jamais résidé. En 1926, si la famille Chailan-Martin 

est signalée, il ne s’agit dans ce cas que d’une occupation temporaire, vraisemblablement en lien avec 

la garde estivale de troupeaux. De fait, Marceau Martin est recensé en 1926 à la fois à La Javie et dans 

le hameau de Belon à Draix. Son grand-père André (Toussaint) Chailan est recensé avec son épouse 

chez son fils au Brusquet en 1921 et 1931.

Dans le procès-verbal de gendarmerie rédigé pour constater les dégâts provoqués par l’attaque de 

1944, Rosa Martin, épouse d’André, témoigne qu’elle et sa famille n’ont jamais habité la ferme devenue 

une grange à foin et une bergerie. Belon est alors une « campagne » pour les troupeaux.

1 Arch. dép. AHP, Doc 03 957, Pecout Thierry (dir.), L’enquête générale de Léopardo da Foligno dans la baillie de Digne 

(septembre-novembre 1332), 2012.

2 Arch. dép. AHP, 8 00 177, Baratier Edouard, Enquête sur les droits et revenus de Charles 1er d’Anjou en Provence (1252 et 1278), 1969.

3 Arch. dép. AHP, Edep 072/GG02, dénombrement des habitants de Draix par familles, 1695.

4 Arch. dép. AHP, 3 P 0177, cadastre napoléonien, 1830.

5 Arch. dép. AHP, 12 W 81, dommages de guerre, procès-verbal de gendarmerie, 16 juillet 1944.

ARCH. DÉP. AHP, 6 M 91, RECENSEMENT DE LA COMMUNE DE DRAIX, 1841.
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ARCH. DÉP. AHP, 6 M 91, RECENSEMENT DE LA COMMUNE DE DRAIX, 1926. ARCH. DÉP. AHP, 6 M 106, RECENSEMENT DE LA COMMUNE DE LA JAVIE, 1926.
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ARCH. DÉP. AHP, 105 FI 072 / 002, EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE DE DRAIX, SECTION A 1, 1830. ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, 16 JUILLET 1944.
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ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, 16 JUILLET 1944.ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, 16 JUILLET 1944.
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ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, ATTESTATION DE M LOUIS LYONS, 4 OCTOBRE 1948. ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, 12 AVRIL 1945.
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ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE DE L’ÉTAT DES LIEUX, 12 AVRIL 1945. ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, PROCÈS-VERBAL DE GENDARMERIE, CROQUIS, 16 JUILLET 1944
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ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, ENQUÊTE SUR LA PROPRIÉTÉ BELON, 3 NOVEMBRE 1948. ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, ENQUÊTE SUR LA PROPRIÉTÉ BELON, 3 NOVEMBRE 1948.
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L’école des cadres du maquis

L’année 1943 voit l’entrée en clandestinité de très nombreux jeunes hommes dans des caches naturelles (forêts, montagnes…). 
Ce phénomène avait déjà existé auparavant, quand juifs, communistes, opposants allemands au régime nazi, pourchassés 
par Vichy ou l’occupant, avaient été contraints de se cacher.
Mais c’est la volonté d’échapper au départ en Allemagne au titre de la Relève 1, puis surtout à partir de février 1943 de se 
soustraire au Service du travail obligatoire (STO) qui amène des centaines de jeunes gens (en 1943 ceux nés entre 
le 1er janvier 1920 et le 31 décembre 1922) à affluer vers des zones reculées pour s’y réfugier. Bien peu se considèrent à ce 
moment comme des résistants, encore moins comme des combattants. D’ailleurs, l’expression « prendre le maquis » n’apparaît 
pas avant l’été 1943, faisant référence à une forme de végétation dans laquelle se cachaient les bandits corses 2.

À Londres, De Gaulle n’apprécie guère ce mouvement sans ordre, qu’il craint de ne pouvoir contrôler, alors même qu’il a chargé 
Jean Moulin d’unifier les mouvements de résistance de la zone Sud. De fait, en janvier 1943, les trois grands mouvements de 
la zone dite libre (Combat, Libération et Franc-Tireur) sont unifiés pour former les MUR (Mouvements unis de la Résistance). 
La question se pose alors : que faire de tous ces jeunes gens ? Si seul un tiers des requis du STO a finalement refusé de 
partir, cela représente quand même entre 200 000 à 350 000 jeunes, dont 20 % ont décidé de « prendre la montagne » 3. C’est 
Henri Frenay, fondateur du mouvement Combat et commissaire aux Affaires militaires au sein du comité directeur des MUR, 
qui est à l’origine de directives qui vont orienter la gestion des maquis : aider les réfractaires qui ne veulent pas combattre 
et former ceux qui souhaitent s’engager 4.

Au printemps 1943, Frenay propose la création de deux structures : le Service maquis pour former des combattants et une 
école des cadres du maquis pour les doter d’un encadrement expérimenté 5. C’est alors qu’est mise en place la mission 
« Périclès », le nom de code du Service national des maquis-écoles. Le responsable en est le colonel Sarrazac-Soulage (ancien 
officier de la Coloniale, alias Robert). Le premier maquis-école est implanté près d’Huez (massif de l’Oisans) puis à Theys-en-
Isère. L’école des cadres des maquis est créée dans le Jura au niveau national, avec des antennes dans chaque département.

La Haute-Provence est un terrain de prédilection pour les maquis, avec ses fermes isolées, ses hameaux désertés par l’exode 
rural, ses voies de communication souvent difficiles. Jean Estève (alias Stéphane), étudiant d’origine provençale, est chargé 
d’étudier une implantation pour un maquis-école dans les Basses-Alpes, le long de l’axe stratégique de la route Napoléon. 
La région de Barrême, alors occupée par les Italiens, est choisie. Le premier maquis-école est installé à Champagnol, en face 
de Norante (nom de code « Lavanderaie ») dans une bergerie désaffectée. En octobre 1943, Jean Estève doit partir pour 
d’autres missions et les chefs de la R2 6 se mettent d’accord pour que ce maquis devienne un centre de formation pour les 
cadres des maquis de la région.

La mission des maquis-école est de pourvoir à la formation aussi bien militaire qu’intellectuelle et morale des jeunes chefs 
indispensables aux nombreux maquis. En effet, « la plupart du temps, les maquis ont un encadrement médiocre, une disci-
pline très lâche, une formation insignifiante » 7.
La première session à la Lavanderaie s’engage en octobre, pour environ vingt jours : les stagiaires rejoignent ensuite soit un 
autre département, soit l’École nationale dans le Jura. Il s’agit de former des combattants mais aussi d’inculquer le sens de 
la lutte. L’emploi du temps se répartit entre exercices physiques et militaires, théorie et formation civique, instruction au tir. 
Selon des témoignages recueillis par Jean Garcin, le maquis école ne disposait que de quelques d’armes, ne permettant pas 
un enseignement approfondi de leur maniement. Les stagiaires repartaient avec des connaissances générales « succinctes 
mais claires » 8. Gérard Pierre-Rose (alias Prince) en est d’abord l’instructeur provisoire avant d’en prendre la direction en 
septembre : il dirige quatre sessions successives. Parallèlement à l’activité de l’école, une « équipe volante » est créée. Sa 
mission est de se déplacer de maquis en maquis pour rendre compte de leur organisation, mais aussi de leurs éventuelles 
déficiences.

En décembre 1943, c’est le délabrement du bâtiment de la Lavanderaie ainsi que le froid qui poussent les stagiaires à 
déménager, tout d’abord à Valbonnette (nom de code « Beaurepaire »). Une alerte les conduit à fuir à nouveau et l’école est 
transférée à Draix, dans le hameau de Belon (nom de code « Ferme Fortoul ») les 28 et 29 janvier 1944. La nouvelle promotion 
est baptisée du nom du comte Honoré d’Estienne d’Orves, fusillé au Mont-Valérien le 29 aôut 1941.

1 Mise en place en mai 1942, la Relève misait sur le volontariat : le départ de trois travailleurs français en Allemagne permettait 
le retour d’un prisonnier de guerre.
2 Arch. dép AHP, Doc 04 408, Simonnet Stéphane, Maquis et maquisards. La Résistance en armes, 1942-1944, Belin, 2015, p. 8.
3 Marcot François (dir.), La Résistance et les Français : lutte armée et maquis, dans Albertelli Sébastien, Blanc Julien, Douzou 
Laurent, La lutte clandestine en France. Une histoire de la Résistance. 1940-1944, éditions du Seuil, collection « La Librairie 
du XXe siècle », 2019, p. 215.
4 Arch. dép AHP, Doc 04 408, Simonnet Stéphane, Maquis et maquisards. La Résistance en armes 1942-1944, Belin, 2015, p. 9.
5 Arch. dép AHP, Doc 04 408, Simonnet Stéphane, Maquis et maquisards. La Résistance en armes 1942-1944, Belin, 2015, p. 41.
6 La zone Sud avait été découpée par la Résistance non communiste en six grandes régions numérotées de R1 à R6. La région 
R2 couvrait les Alpes-Maritimes, les Bouches-du-Rhône, les Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, le Vaucluse et le Var.
7 Arch. dép AHP, Doc 04 000, Truffet Michel et Valentini Bernard (dir.), Mémoires d’un maquis. Fort-de-France, Basses-Alpes, 
éditions Le Manuscrit, 2009, p. 21.
8 Arch. dép. AHP, 8 00 277, De l’armistice à la Libération dans les Alpes de Haute-Provence, 17 juin 1940–20 août 1944, 1985, p. 202-204.

ARCH. DÉP AHP, 8 06 425, COLLECTIF, JEAN ESTÈVE, UN PARCOURS ENGAGÉ 1920-1999, TÉMOIGNAGE DE JEAN ESTÈVE, 1999, P. 21-22.
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ARCH. DÉP AHP, 8 06 425, COLLECTIF, JEAN ESTÈVE, UN PARCOURS ENGAGÉ 1920-1999, TÉMOIGNAGE DE JEAN ESTÈVE, 1999, P. 21-22. ANNUAIRE DU SERVICE PÉRICLÈS ET DU MAQUIS DU HAUT-JURA, CRÉATION DU SERVICE PÉRICLÈS, SANS DATE, P. 1, COLLECTION MARIE-HÉLÈNE ESTÈVE.
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UN HISTORIQUE DE L’EFFORT DE PÉRICLÈS EN R2, GEORGES LESÈVRE (SEVERANE), SANS DATE, COLLECTION ARLETTE GLACET NÉE FALLIK. UN HISTORIQUE DE L’EFFORT DE PÉRICLÈS EN R2, GEORGES LESÈVRE (SEVERANE), SANS DATE, COLLECTION ARLETTE GLACET NÉE FALLIK.
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UN HISTORIQUE DE L’EFFORT DE PÉRICLÈS EN R2, GEORGES LESÈVRE (SEVERANE), SANS DATE, COLLECTION ARLETTE GLACET NÉE FALLIK. CARTE DE L’IMPLANTATION DES MAQUIS ET DE L’ÉCOLE DES CADRES, INFOGRAPHIE GUY FRECON.



28 29

ARCH. DÉP AHP, 8 06 425, COLLECTIF, JEAN ESTÈVE, UN PARCOURS ENGAGÉ 1920-1999, EXTRAITS D’UN MANUEL DE FORMATION, 1999, P. 29.
ARCH. DÉP AHP, DOC 04 000, TRUFFET MICHEL ET VALENTINI BERNARD (DIR.), MÉMOIRES D’UN MAQUIS. FORT-DE-FRANCE, BASSES-ALPES, ARRIVÉE D’UN STAGIAIRE 
À L’ÉCOLE ET EMPLOI DU TEMPS DES STAGIAIRES DE L’ÉCOLE DES CADRES, 2009, P. 17-18.
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TÉMOIGNAGE DE GASTON LIONS, FFI, SANS DATE, COLLECTION AMICALE DU MAQUIS FORT-DE-FRANCE.
TÉMOIGNAGE DE GASTON LIONS, FFI, SANS DATE, COLLECTION AMICALE DU MAQUIS FORT-DE-FRANCE.
PHOTOGRAPHIE, UNE PROMOTION DU MAQUIS ENTOURANT GÉRARD PIERRE-ROSE, SANS DATE, COLLECTION AMICALE DU MAQUIS FORT-DE-FRANCE.
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14 février 1944 : l’attaque de la ferme Belon

En décembre 2020, le petit-fils de Jeanne Gunset, née Martin, enregistre son témoignage en Suisse, 
où elle réside. Née avec sa sœur jumelle le 9 juin 1920 à Chaudol, commune de La Javie, c’est la fille 
de Jean-Baptiste Martin, qui achète alors le domaine de la ferme Belon.

« [Lors de l’attaque de Belon] on savait car mon père est arrivé à Chaudol et il nous a dit : « Il y a 
eu une attaque, j’ai entendu des coups de feu. Prenez tous les médicaments que vous avez et les 

pansements car il y a eu peut-être des blessés et peut-être même des morts ». Il nous a dit « Allez » 
et on est parties avec ma sœur jumelle, nous étions jeunes [..]. Et en passant, nous l’avons dit aux 

gendarmes quand même à La Javie. On leur a dit : « Voilà, mon père vient d’arriver, voilà ce qu’il nous 
a dit et les gendarmes, perplexes, ont dit : « C’est pas officiel, on peut pas vous accompagner, soyez 

très prudentes, mais on peut pas vous accompagner. » ».

Quelques documents d’archives rendent compte du drame du 14 février 1944 : le 15, une note, très 
brève, du commissaire divisionnaire et un courrier du commissaire des Renseignements généraux au 
directeur du même service, un rapport plus circonstancié du commandant de la gendarmerie de Digne 
le 16 ; un rapport du préfet le 19 ; et enfin une référence sur la liste des crimes de guerre dans la 
circonscription de Digne établie en mai 1945. Tous ces documents sont imprécis, se contredisent 
parfois, et aucun n’évoque l’École des cadres. Les victimes sont présentées comme des « patriotes », 
des « réfractaires ». Leur identité est inconnue et leur nombre variable : dix, onze ou douze. Leur sort 
n’est pas plus précis : dans la note du 15 et le rapport du 16, ils avaient été conduits à Digne, on précise 
le 16 et le 19 que l’un d’eux aurait été blessé mais sans certitude. Même imprécision concernant les 
auteurs de l’attaque : des policiers et soldats allemands le 15, des soldats allemands commandés par 
un officier et quelques membres de la Gestapo le 16 et le 19, des troupes allemandes dans le document 
daté de mai 1945. Dans un entretien accordé à « Haute Provence magazine » en 1994, Maurice Ollivier, 
ancien élève de l’École, indique que les maquisards ont été déportés en Italie.

En 1950, l’archiviste départemental effectue une tournée d’inspection des archives communales, et 
il en profite pour interroger les élus sur les événements survenus pendant l’Occupation. Les notes corro-
borent certains aspects des autres documents, et apportent de nouvelles informations. Ce seraient 
deux colonnes de soldats qui auraient investi la ferme, l’une venant de La Javie, l’autre de Draix. Les 
stagiaires auraient été déportés en Allemagne mais certains auraient réussi à s’évader. Il est aussi fait 
mention d’un médecin juif, qui aurait soigné les maquisards. En revanche, le compte-rendu indique un 
fait mentionné par ailleurs : le dénonciateur, ou présumé tel, a été abattu par Prince. Un article du Petit 
Marseillais rend compte de l’assassinat du garde forestier de Chanolles, en poste depuis au moins 
1936. Il s’agit de Louis Biny, selon le recensement de 1936 de Blégiers (hameau de Champourcin). Né à 
Entrevaux en 1894, il est marié à Maria Kies, d’origine sudète allemande. Un dossier de police concernant 
cet assassinat est également conservé aux Archives départementales : selon les témoignages (ou la 
rumeur publique) recueillis par les enquêteurs, M. Biny aurait guidé les soldats allemands vers l’École 
des cadres.
Jean Garcin 1 indique qu’un avion de reconnaissance allemand avait survolé le secteur de Belon avant 
l’attaque et confirme que deux colonnes se sont dirigées vers la ferme. Mais il ajoute que les Alle-
mands venus par Draix étaient accompagnés de « miliciens » 2. Ceux-ci auraient d’abord fouillé toutes 
les maisons du village. Les signaux lancés par les habitants pour avertir les maquisards furent vains, 
ces derniers étant endormis. Garcin précise également les suites de l’attaque. Les prisonniers conduits 

à l’hôtel Ermitage à Digne, quartier général de l’armée allemande, sont ensuite transférés à Nice. 

Prince aurait alors élaboré un projet d’attaque afin de les libérer, en vain.

Jean Garcin n’apporte guère de précisions concernant le sort des prisonniers : l’un d’entre eux se serait 

évadé à Sarrebruck lors de son transfert en Allemagne, information que l’on pourrait relier à celles 

fournies par l’enquête de l’archiviste.

Selon l’Amicale du maquis Fort-de-France, les stagiaires arrêtés étaient au nombre de onze. Madame 

Arlette Glacet 3, fille de M. Fallik (le médecin juif signalé dans l’enquête de l’archiviste), affirme qu’au 

moins quatre des maquisards ont survécu à la guerre, les archives de l’Amicale le certifient pour deux 

d’entre eux. Ils ont d’abord été transférés à l’hôtel Ermitage de Digne puis au siège de la Gestapo à la 

villa Marie-Louise, où ils ont été torturés en témoigne un des survivants, Victor Mazière. Ils ont enfin 

été conduits à l’Hôtel Hermitage à Nice (siège régional de la Sipo-SD) et à la prison de la même ville. 

Raymond Lesquelen a été déporté en direction de Falkenberg (Moselle) mais a pu s’évader et rejoindre 

à nouveau la Résistance. Victor Mazière s’est lui aussi évadé lors de sa déportation, en compagnie d’un 

« instructeur yougoslave », vraisemblablement Vladimir (Radomir ?) Nicolovitch (Nicolitch ?). Enfin, au 

début des années 2000, Étienne Lamy vivait dans le nord de la France.

À partir de l’automne 1943 et devant l’incapacité de Vichy à éradiquer les maquis, c’est le commandement 

allemand en France qui prend en charge la lutte contre ce phénomène, et c’est précisément le moment 

où il occupe le Sud-Est de la France. La répression est alors menée par toutes les branches de la Wehrmacht. 

Les maquisards ne sont pas considérés par l’occupant comme des combattants réguliers mais comme 

des terroristes. De plus, la convention d’armistice de juin 1940 interdit à tous les Français de prendre 

les armes contre les Allemands. Ainsi, tout maquisard capturé les armes à la main doit être fusillé sans 

jugement 4. Ce qui nous amène ici aux propos de Georges Séverane (voir partie 3 : « L’École des cadres »). 

Dans son historique de « Périclès », il rappelle que les stagiaires ne furent « que » déportés. Selon 

lui, c’est en raison d’un document trouvé à la ferme que les officiers allemands auraient estimé qu’ils 

n’avaient pas affaire à des « terroristes » et les auraient épargnés.

L’attaque du 14 février 1944 marque la fin de l’École des cadres, qui ne se reconstituera plus. Les 

membres de l’équipe volante décident de former leur propre maquis, dirigé par Gérard Pierre-Rose, 

devenu alors Manfred : la décision est prise à la mi-février lors d’une réunion qui se tient à l’Hôtel Pascal 

à Barrême.

1 Arch. dép. AHP, 8 00 277, De l’armistice à la Libération dans les Alpes de Haute-Provence, 17 juin 1940 
– 20 août 1944, 1985, p. 248-249.
2 Jean-Marie Guillon indique que « Dès l’époque et ensuite à la Libération, le terme de « milicien » a ser-
vi à désigner la plupart [des Français] sans qu’ils aient forcément un rapport avec la Milice française, 
dirigée par Joseph Darnand », arch. Dép. AHP, Per 93, Provence historique, « Répression et Résistance 
en Provence sous l’Occupation », tome LXVII, fascicule 262, juillet-décembre 2017, p. 537.
3 Entretien en mars 2021.
4 Arch. dép AHP, Doc 04 408, SIMONNET Stéphane, Maquis et maquisards. La Résistance en armes 
1942-1944, Belin, 2015, p. 172-173.
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Draix 

Il a eu un camp de maquisards à Bellon, dans la montagne. Il a duré de huit à dix mois, 
et était dirigé par le capitaine Manfred, qui ensuite a conduit le camp de Chabrières. 
Les maquisards étaient de 18 à 20. Le maire actuel de Draix assurait leur 
ravitaillement, en pain et tout. Il prenait le pain à la Javie et l’amenait à dos de mulet 
jusqu’à Bellon. Il s’occupait également à rechercher des bêtes pour le ravitaillement 
en viande.  
Les Allemands sont venus deux fois à Draix. La seconde fois pour prendre le camp de 
Bellon, les uns venaient de la Javie, les autres de Draix. Ils ont cerné le camp. Un seul 
des maquisards s’est échappé, le neveu du garde forestier. Les autres ont été pris 
mais ont réussi à s’échapper après avoir été déportés en Allemagne. Seul un juif 
aurait disparu. C’était un médecin , il faisait le docteur du camp, mais il exerçait aussi 
ces fonctions dans d’autres camps allant à Thorame et Chanolles. 
Les Allemands sont venus une troisième fois en passant par le col de la Cine. Ils ont 
réquisitionné des mulets et des hommes. Il avaient pris M Pelestor comme guide. Ils 
avaient réquisitionné tous les hommes de Draix et quelques-uns de Marcoux. 
Du col de la Cine, une colonne s’est dirigée vers Thorame-Basse et un bataillon vers 
Tartonne. Ils ont lâché M Pelestor le soir. Les autres sont restés deux jours de plus. 
M Pelestor avait conduit le chef du bataillon chez sa sœur, où on l’aurait fait manger. 
Lors de l’attaque du camp, les Allemands étaient venus le matin, de très bonne heure 
dans la nuit. Le capitaine Manfred est arrivé juste quand les Allemands venaient de 
prendre le camp. Il a vu ses camarades alignés dans un pré et il a rencontré les 
Allemands mais il avait une carte d’exploitant forestier, ce qui l’a sauvé. 
Les maquisards ne montaient pas la garde, ils dormaient. Les Allemands ont lancé des 
grenades, et les maquisards sont sortis. Ce qui les avait sauvés, c’est que les armes 
étaient cachées dans la montagne. 
Après que le camp ait été pris, Manfred est allé descendre le garde forestier de 
Champourcin, Bini. On pensait qu’il avait dénoncé le camp, mais ce devait plutôt être sa 
femme que lui. Manfred a tiré aussi sur la femme, mais il l’a manquée. 

Transcription de l’enquête faite par Raymond Collier, l’archiviste. L’expression a été 
conservée. 19 J 3  
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Manfred et le maquis Fort-de-France

« Manfred », « Prince », deux des noms de code utilisés par Gérard Pierre-Rose durant son activité dans la Résis-
tance bas-alpine. Martiniquais d’origine, il a laissé la mémoire d’un grand homme d’action, matérialisée par la stèle 
érigée à Norante, lieu de son exécution en juillet 1944.

Gérard Pierre-Rose est né en 1913 à Fort-de-France d’un père receveur des Postes Télégraphes et Téléphones (PTT). 
C’est l’excellence de ses résultats scolaires qui le conduit en métropole. Après avoir effectué son cursus secondaire 
en Martinique, il obtient une bourse pour le lycée Louis-le-Grand à Paris afin de préparer le concours d’entrée à 
l’École coloniale. Il y échoue mais passe avec succès une licence de droit. Il suit également une préparation militaire 
et est nommé sous-lieutenant au Sénégal en 1939. Il rentre en France en 1942 comme sous-lieutenant d’active et 
est rappelé à Fréjus. Après avoir fait partie de l’encadrement du mouvement « Jeunesse et Montagne » 1, il quitte 
en 1943 son corps et rejoint la Résistance.

Gérard Pierre-Rose assiste à la naissance des premiers maquis de la vallée de l’Asse. Il devient instructeur puis 
responsable de l’École des cadres « la Lavanderaie » (Barrême) avant son transfert à Draix. Absent, il échappe à 
l’attaque du 14 février. Trop connu, c’est alors que « Prince » devient « Manfred » et prend le commandement du 
secteur de l’Asse (de Tartonne à Oraison) ainsi que des maquis Francs-tireurs et partisans (FTP) du secteur. : il y 
assume ses fonctions tout en restant au maquis.
Il crée, avec les trois instructeurs de l’équipe volante issus de l’École nationale des cadres (Drakkar, Flammand et 
Gaillard) 2 le maquis « Fort-de-France » à la Haute-Melle, à trois heures de marche de Barrême. Les débuts sont 
difficiles, l’installation sommaire. Il s’agit de former les jeunes recrues à l’embuscade et à la guérilla, et d’être prêts 
le jour J, celui du débarquement. Les maquisards seront une vingtaine à la veille du 6 juin 1944.

Paul Delobeau (alias Hoche), membre du groupe AS de Fort-de-France, est le seul photographe présent dans ce 
maquis. Ses clichés témoignent de la vie quotidienne des maquisards, de leur équipement, de leur armement 3. Pour 
éviter l’ennui, il faut structurer les journées. En dehors des entraînements, la vie est donc rythmée par les repas, les 
moments de détente et la question cruciale du ravitaillement, lequel rend indispensable le soutien de la population : c’est 
en effet à partir de la généralisation des maquis que la lutte armée s’est étendue aux territoires ruraux. De ce fait, 
les maquisards doivent respecter ces contrées et leurs habitants : « non seulement parce que l’existence du maquis 
dépend de leur bonne entente avec la population, mais parce que les hommes du maquis sont l’élite du pays » 4. On 
retrouve ici le rôle qu’a pu jouer l’École des cadres.
En prévision des combats, la fourniture en armement est essentielle, laquelle dépend surtout des parachutages 
qui livrent des armes par containers. Les Alliés et surtout les Britanniques sont conscients de l’aide militaire que 
pourront apporter les maquisards. L’aide passe par le SOE (Special Operations Executive) créé par Churchill et dont 
le major Buckmaster dirige la section française.
Après l’annonce du débarquement, Manfred et les maquisards de Fort-de-France participent aux combats de la 
Libération, en défendant en particulier la route Nice-Digne. À partir du 18 juin, Manfred rédige des carnets où sont 
consignés nombre d’événements de cette fin de printemps 1944. Il est à Mézel le 18 juillet 1944, alors que l’armée 
allemande, la Sipo-SD de Digne et la 8e compagnie Brandebourg 5 essaient de reprendre la route. Arrêté et frappé 
pour l’obliger à dénoncer le cantonnement du maquis, il répond : « N’insistez pas, Messieurs, un officier français de 
l’armée noire ne parle jamais ». Il est exécuté par le capitaine Staudacher quelques heures plus tard à la Barre-d’Auran.

La mort de Manfred est la triste illustration des travaux menés par Jean-Marie Guillon sur la répression de la Résistance 
en Provence, en particulier sur deux points. Tout d’abord, la surreprésentation des Basses-Alpes dans le bilan total des 
victimes si on le compare à la population du département, ce qui s’explique par l’importance des maquis. Laquelle 
entraîne aussi l’explosion du nombre de morts après le 6 juin (43 % du total de la région) : la mobilisation des 
maquis a été d’autant plus forte que l’on y attendait un débarquement en Méditerranée, que les autorités d’Alger 
avait promis immédiatement après celui de Normandie. N’ayant pas eu lieu comme attendu, les maquisards se sont 
trouvés très démunis face à l’ennemi 6.

1 «Jeunesse et montagne » est une organisation créée en août 1940 par l’armée de l’air afin de donner une formation à la 
jeunesse (notamment aux jeunes qui souhaitaient devenir aviateurs). Il s’agit donc d’une organisation soeur des Chantiers 
de Jeunesse.
2 Voir partie 2 « L’École des cadres ». Drakkar : lieutenant Jacques Lesdos, Flammand : Raymond Raux ; tous deux arrêtés en 
mars 1944 et morts en déportation. Gaillard (alias Hervé) : André Valentini.
3 Arch. dép AHP, Doc 04 099, Jean-Christophe Labadie, Hoche et Hélène dans la résistance, Basses-Alpes, 1943-1945, 2015.
4 Extrait de la circulaire Maquis n°2 du 25 mai 1943, cité dans arch. dép AHP, Doc 04 408, Simonnet Stéphane, Maquis et 
maquisards. La Résistance en armes 1942-1944, Belin, 2015, p. 135.
5 La Sipo-SD réunit la police de sûreté (regroupant la police politique, la « Gestapo », et la police criminelle) et le SD, service 
de sécurité de la SS. La 8e compagnie Brandebourg est une formation des services secrets de la Wehrmacht.
6 Arch. dép AHP, Per 93, Provence historique, Guillon Jean-Marie, « Répression et Résistance en Provence sous l’Occupation », 
tome LXVII, fascicule 262, juillet-décembre 2017, p. 520-530.

ARCHIVES DÉPARTEMENTALES DE MARTINIQUE, FRAD972, ACTE DE NAISSANCE DE GÉRARD PIERRE-ROSE, 8 FÉVRIER 1913.
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COLLECTION MARIE-HÉLÈNE ESTÈVE. ARCH. DÉP AHP, BR 02 161, MIESSEROFF OXENT, LE CHARME DISCRET DU MAQUIS DE BARRÊME, 1978, P. 54.
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DE-FRANCE, EDISUD, 2004, P. 64.
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Un « refuge d’art » au lieu-dit Belon

Localement, les habitants désignent par « Belon » tout le secteur situé au nord du village de Draix sous 

le col de la Cèpe et cartographié depuis 1950 sous les noms de Belon et de Sévigné.

La matrice cadastrale napoléonienne nomme « Belon » le hameau dit du « Clot de Belon », ainsi que le 

Petit-Sevenier et le Gros-Cevenier, les bâtiments situés plus à l’est.

La Famille Martin, propriétaire des terres du quartier depuis 1920, donne parfois les noms de « Le 

Château » ou « Haut-Belon » pour désigner le hameau d’en haut, tandis qu’elle évoque le « Bas-Belon » 

pour leur bâtiment situé à Sévigné.

Dans le dossier de dommages de guerre établi après la Libération, un rapport d’expertise, daté du 

26 septembre 1946, évalue les dégâts causés par l’attaque du 14 février 1944 à 82 % du bâtiment. 

Un courrier du délégué départemental du ministère de la Reconstruction, daté du 3 septembre 1948, 

présente la demande de report, souhaitée par la famille Martin, d’une partie de l’indemnité pour la 

reconstruction d’un immeuble à Chaudol (La Javie) plus au centre de l’exploitation familiale, le reste 

étant utilisé pour réparer leur bergerie. Un avis favorable est émis en 1948, sous réserve de conserver 

une bergerie à l’emplacement du bâtiment sinistré.

En 1951, deux mémoires de travaux exécutés sont présentés par M. Philippini, entrepreneur à La Javie. 

Le premier concerne la démolition complète du bâtiment de ferme incendié par les Allemands ; le 

second évoque la remise en état d’un immeuble d’habitation et pour un usage agricole au lieu-dit « Le 

Bellon ».

Très vraisemblablement, et compte-tenu de l’état du petit bâtiment restauré après 2003 pour servir de 

musée à l’œuvre d’Andy Goldsworthy, les travaux de 1951 n’ont pas été réalisés sur le bâtiment annexe 

du Haut-Belon mais sur celui de Sévigné (dit aussi Belon ou Bas-Belon), utilisé par la famille Martin 

pour son logement lors de la garde de son troupeau dans ce secteur. En effet, la ruine photographiée 

d’abord par Jean Garcin ne diffère guère du cliché de Josiane Leclerc en 2002 ou de celui d’Éric Klein 

en 2003.

Au début des années 2000, le musée Gassendi de la ville de Digne-les-Bains décide la création de 

neuf « refuges d’art », hébergements d’étape d’un itinéraire de randonnée de 150 kilomètres, créés par 

l’artiste écossais Andy Goldsworthy, une figure majeure du Land art, un mouvement né au milieu des 

années 1960 aux États-Unis et se caractérisant par des interventions sur un site naturel. Une œuvre 

est installée dans des sites et bâtiments abandonnés. À chaque fois, le bâtiment est tout d’abord 

restauré, comme l’est celui de Belon, aménagé à l’étage comme un véritable gîte d’étape, où les 

randonneurs peuvent se restaurer et passer la nuit.

L’œuvre est située au rez-de-chaussée, dans l’ancienne bergerie. L’installation est constituée d’une 

dizaine d’arches enchevêtrées en pierre blanche, que l’onperçoit dans la pénombre. « Rien ne se devine de 

l’extérieur : une volonté d’Andy Goldsworthy pour rappeler la clandestinité de cette ferme, qui servit 

de centre de formation à la Résistance pendant la guerre. » 1.

1 Arch. dép. AHP, Per 441, Alpes magazine, n°88, 2004, p. 96

ARCH. DÉP. AHP, 105 FI 072 / 002, EXTRAIT DE LA MATRICE CADASTRALE DE DRAIX, SECTION A 1, 1830, INFOGRAPHIE GUY FRÉCON.
ARCH. DÉP. AHP, 12 W 81, DOMMAGES DE GUERRE, RAPPORT D’EXPERTISE, 26 SEPTEMBRE 1946.

Deroche/mise à jour du 28/04/2021
Deroche/mise à jour du 28/04/2021
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ARCH. DÉP. AHP, 8 06 195, PHOTOGRAPHIE DE LA RUINE DE BELON EN 2003, REFUGES D’ART, ANDY GOLDSWORTHY, MUSÉE GASSENDI, ÉDITIONS FARGE, 2006, P. 106.
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ÉDITIONS FARGE, 2006, P. 104.
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SHERIDAN BRIDGET, LES CHEMINEMENTS DE LA MÉMOIRE : MARCHE, PHOTOGRAPHIE, ÉCRITURE. ART ET HISTOIRE DE L’ART, UNIVERSITÉ TOULOUSE LE 
MIRAIL-TOULOUSE II, 2016.

Nous avons cité le travail de Goldsworthy lors de ses résidences près 
de Digne et le projet du Refuge d’Art qui en est le résultat. Ce projet 
souligne également le lien entre marche et refuge, mais aussi entre le 
paysage traversé et son histoire. Trois des lieux où Goldsworthy est 
intervenu sont des refuges aménagés : La Forest, Vieil Esclangon et la 
Ferme Belon. L’artiste a réalisé une sculpture dans chaque refuge, 
« une œuvre avec laquelle on vit pendant un peu de temps, avec 
laquelle on dort. » 162 La distance des randonnées que proposent ce 
projet nécessite la mise en place de ces sites qui offrent un toit sur ce 
parcours artistique. C’est la Ferme Belon qui mérite ici notre attention. 
Comme on peut l’imaginer, les Alpes, autant que les Pyrénées, ont été 
marquées par l’histoire de la Deuxième Guerre mondiale ; il y eut de 
nombreuses évasions et la Résistance fut très présente sur ce territoire. 
La Ferme Belon a participé à cette histoire en tant que lieu de formation 
des membres de la Résistance. Pour préserver la mémoire de ce lieu 
historique, la commune de Draix a d’abord restauré la ferme avant que 
le sculpteur ne vienne apporter une réponse artistique à cette mémoire. 
Goldsworthy s’est imprégné de cette histoire et du lieu avant d’intervenir 
au premier niveau du bâtiment. L’espace du premier niveau en dit long 
sur soi. C’est un sol de terre battu qui offre au toucher et à l’odorat la 
perception d’une mémoire enfouie dans la terre – enfouie comme ce 
premier niveau à semi enterré. La lumière peine à rentrer, ce qui a pour 
effet de créer une atmosphère de dissimulation qui renvoie aux caches 
des résistants. Dans cette ambiance terreuse et feutrée, l’artiste a choisi 
d’ériger une dizaine d’arches en calcaire blanc. Si les arches semblent 
être tapies sous le plafond bas du premier niveau, c’est que 
Goldsworthy a volontairement décidé que leur hauteur rejoindrait celle 
de la pièce. Ainsi, elles semblent se blottir sous le plafond de cet espace 
sombre tels les résistants qui se tapissent dans l’ombre. Elles se 
manifestent comme des spectres grâce à leur blancheur : « elles 
apparaitront comme des fantômes architecturaux et leur nombre devra 
être suffisant pour communiquer à la pièce une impression de 
mouvement et de circulation. » 163 Les arches de Goldsworthy 
transmettent aussi l’idée de mouvement et de mobilité. Ce travail est 
une communion de l’idée de marche et de refuge. 

162 A. Goldsworthy, propos recueillis sur le site du Refuge d’Art, <http://www.refugedart.fr/

musee-gassendi-digne-les-bains.php?rr=1348331299>, (consulté le 29 novembre 2014). 
163 A. Goldsworthy, ibid., <http://www.refugedart.fr/refuge-d-art.php?
rr=1318261437&ar=2>, (consulté le 29 novembre 2014) 

PLAQUE COMMÉMORATIVE FERME BELON, COLLECTION SYLVIE DEROCHE, 2020.
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